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COMPTE RENDU SUCCINCT  
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 1er JUIN 2022 

              
L’an deux mil vingt-deux, le mercredi 1er juin à 20 heures 37 minutes, le Conseil de la Communauté de 
communes Entre Juine et Renarde, légalement convoqué le 25 mai 2022, s’est réuni en salle 
communautaire à l’Hôtel de Communauté à Etréchy, sous la présidence de Monsieur Jean-Marc 
FOUCHER. 

ETAIENT PRESENTS : D. Meunier, C. Millet, S. Sechet, JM. Dumazert, JM. Pichon, X. Lours,           
A. Mounoury, S. Galiné, V. Perchet, R. Longeon, RM. Mauny, O. Lejeune, F. Pigeon, C. Martin,               
F. Lefebvre, Z. Hassan, C. Bourdier, D. Juarros, , F. Mezaguer, S. Galibert, C. Emery, D. Bougraud,                 
L. Vaudelin, MC. Ruas, G. Bouvet, A. Dognon, H. Treton, R. Lavenant, V. Cadoret, T. Gonsard,             
O. Petrilli, A. Touzet, C. Lempereur, J. Dusseaux , JM. Foucher, M. Huteau 

POUVOIRS : R. Saada à JM. Pichon, C. Cazade-Saada à A. Mounoury, M. Dorizon à D. Bougraud,    
J. Garcia à Z. Hassan, C. Borde à C. Bourdier, E. Colinet à C. Martin, C. Gardahaut à S. Galibert,             
C. Gourin à O. Petrilli, A. Poupinel à D. Bougraud   

SECRETAIRE DE SEANCE : D. Bougraud 
 

************ 
 
DELIBERATION N° 85/2022 - MODIFICATION DU NOMBRE DE VICE-PRESIDENTS ET 
DE MEMBRES DU BUREAU DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES ENTRE JUINE ET 
RENARDE 

Vu les articles L.5211-2, L.5211-6, L5211-10 du Code général des collectivités territoriales 

Vu l’arrêté préfectoral n°2019-PREF-DRCL-405 en date du 25 octobre 2019 fixant le nombre et la 
répartition des sièges des conseillers communautaires par communes,  

Vu la délibération n° 85/2020 du Conseil communautaire du 8 juillet 2020 portant fixation du nombre 
de Vice-Présidents et de membres du bureau de la Communauté de communes Entre Juine et Renarde, 

Considérant que conformément aux dispositions de l’article L5211-10 du CGCT, le nombre de Vice-
Président est librement fixé par le Conseil communautaire, sans que ce nombre puisse être supérieur à 
20%, arrondi à l’entier supérieur, de l’effectif global du conseil, ni qu’il puisse excéder 15 Vice-
Présidents,  

Considérant que, compte tenu de l’effectif du conseil communautaire, lequel comprend 45 sièges, le 
maximum autorisé auquel il serait possible de prétendre en application de la règle susvisée serait donc 
de 9 Vice-Présidents,  

Considérant que sous réserve d’une délibération adoptée à la majorité qualifiée des deux tiers, le conseil 
communautaire dispose de la faculté de fixer un nombre de Vice-Présidents supérieur, sans toutefois 
pouvoir dépasser 30% de l’effectif global de l’assemblée et le nombre de 15 Vice-Présidents,  

Considérant qu’eu égard au nombre de compétences exercées et au volume de travail induit, il est 
proposé de modifier le nombre de vice-présidents prévu dans la délibération n°85/2020 du Conseil 
communautaire du 8 juillet 2020 et de le porter à 12.   

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE par 44 VOIX POUR et 
1 ABSTENTION (F. Pigeon), 

DECIDE d‘abroger la délibération n°85/2020 du 8 juillet 2020 

DECIDE de fixer à 12 le nombre de Vice-Présidents,  

DECIDE de fixer à 8 le nombre des autres membres du Bureau, outre le Président et les Vice-Présidents,  

AUTORISE le Président à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
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DELIBERATION N° 86/2022 - ELECTION D’UN VICE-PRESIDENT DE LA COMMUNAUTE 
DE COMMUNES ENTRE JUINE ET RENARDE 

Vu la délibération n° 85/2020 portant fixation du nombre de Vice-Présidents et de membres du bureau 
de la Communauté de communes Entre Juine et Renarde, 

Vu les résultats du scrutin relatif à l’élection du 12ème Vice-Président de la Communauté de communes, 

Considérant que les Vice-Présidents et, le cas échéant, les autres membres du bureau sont élus par le 
conseil communautaire au scrutin secret uninominal à la majorité absolue,  

Considérant que si après deux tours de scrutins, aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, il est 
procédé à un troisième tour de scrutin et l’élection est acquise à la majorité relative,  

Considérant qu’en cas d’égalité de suffrage, c’est le candidat le plus âgé qui est déclaré élu, 

Considérant qu’il convient donc de procéder à l’élection du 12ème Vice-Président au scrutin uninominal 
à trois tours,   

Considérant qu’il est procédé, dans ce cadre-là et selon ces modalités, au scrutin uninominal à trois 
tours, aux opérations de vote, 

Considérant qu’à l’issue des opérations électorales, il ressort que : 

Le dépouillement du scrutin a donné les résultats suivants : 

Candidat(s) 
Mme PERCHET Virginie 
M. LAVENANT Rémi 
M. TRETON Hugues 

Nombre de bulletins trouvés dans l’urne = 45 

A déduire 

Bulletins litigieux énumérés aux articles L.65 et L.66 du Code électoral 
- 0 

Reste = 45 

Majorité absolue = 23 

 

A obtenu : 

Mme PERCHET Virginie ………………………………...  Voix ………5……………… 

M. LAVENANT Rémi ……………………………………  Voix ………23…………….. 

M. TRETON Hugues …………………………………….. Voix ………17…………….. 

Le Conseil Communautaire, après le bon déroulé des opérations de vote, et compte tenu des résultats du 
scrutin, comptabilise 23 suffrages exprimés pour M. Rémi LAVENANT, 17 suffrages exprimés pour 
M. Hugues TRETON, 5 suffrages exprimés pour Mme Virginie PERCHET, pour le mandat de 12ème 
Vice-Président 

PROCLAME M. Rémi LAVENANT élu 12ème Vice-Président 

INSTALLE le conseiller communautaire élu en qualité de Vice-Président au 12ème rang, 

AUTORISE le Président à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
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DELIBERATION N° 87/2022 - APPROBATION DE DEUX CONVENTIONS 
DEPARTEMENTALES FRANCE SERVICES 

Vu le Code général des collectivités territoriales,  

Vu la circulaire n° 6094-SG du 1er juillet 2019 relative à la création de France Services, 

Vu l’arrêté préfectoral n°2022-PREF-DRCL-101 du 15 février 2022 portant modification des statuts de 
la Communauté de communes entre Juine et Renarde,  

Considérant que suite à la publication de l’arrêté préfectoral n°2022-PRF-DRCL-101 du 15 février 
2022 portant modification des statuts de la Communauté de communes Entre Juine et Renarde, la 
Communauté de communes est devenue compétente pour la « Création et gestion de maisons de services 
au public et définition des obligations de service public y afférentes en application de l’article 27-2 de 
la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations ». 

Considérant qu’il appartient à la Communauté de communes de conclure deux conventions avec la 
préfecture et les différents partenaires France Services afin de définir les modalités d’organisation et de 
gestion des France Services qui sont présentes dans le département et d’organiser les relations entre les 
gestionnaires des France Services et les représentants locaux des partenaires nationaux signataires de 
l’Accord cadre national France Services (ci-après dénommés partenaires France Services) et les 
partenaires non-signataires de l’Accord cadre national France Services mais qui interviennent dans au 
moins une structure du département (ci-après dénommés les « partenaires locaux France Services »). 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

APPROUVE les conventions départementales France Service, à conclure avec le Préfet de l’Essonne, 
les représentants des gestionnaires France Services, et les partenaires France Services, portant sur la 
définition des modalités d’organisation et de gestion des France Services qui sont présentes dans le 
département et sur l’organisation des relations entre les différentes parties à la convention.  

PRECISE que les conventions sont établies avec tacite reconduction, pour une durée ne pouvant 
excéder celle de l’Accord cadre national. 

AUTORISE le Président à signer les conventions et tout acte y afférent.  

 

DELIBERATION N° 88/2022 - APPROBATION DE LA CONVENTION DE COORDINATION 
ENTRE LES COMMUNES DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES, LA COMMUNAUTE 
DE COMMUNES ENTRE JUINE ET RENARDE, L’ETAT ET LE PROCUREUR DE LA 
REPUBLIQUE D’EVRY  

Vu l’article L. 512-4 du Code de la sécurité intérieure 

Vu le Code de la Sécurité Intérieure, et notamment ses articles L511-1, L511-5, L512-4, L512-5, L512-
6, L512-7 et son annexe 1, 

Vu le Code de procédure pénale, et notamment les articles 21, 21-2, 73 et 78-6, 

Vu la convention de coordination de la police municipale intercommunale de la Communauté de 
communes Entre Juine et Renarde et des forces de sécurité de l’Etat signée le 21 janvier 2019, 

Considérant qu’aux termes de l’article L. 512-4 du Code de la Sécurité Intérieure, dès lors qu’un service 
de police municipale comporte au moins trois emplois d’agents de police municipale, une convention 
de coordination des interventions de la police municipale et des forces de sécurité de l’Etat est conclue 
entre le Président de l’EPCI et le représentant de l’Etat dans le département, après avis du procureur de 
la République, 

Considérant la nécessité de signer une convention de coordination de la police municipale 
intercommunale de la Communauté de communes Entre Juine et les forces de sécurité de l’Etat, 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 
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APPROUVE la convention de coordination de coordination de la police municipale intercommunale 
de la Communauté de communes Entre Juine et les forces de sécurité de l’Etat, 

PRECISE que la présente convention est conclue pour une période de trois ans, renouvelable par 
reconduction expresse, 

AUTORISE le Président à signer cette convention ainsi que tous documents nécessaires à l’exécution 
de la présente. 

 

DELIBERATION N° 89/2022 - APPROBATION D’UN BAIL EMPHYTEOTIQUE SUR LES 
PARCELLES ZC 390 ET ZC 382 P/P SITUEES SUR LA COMMUNE D’ETRECHY  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2224-34 relatif à la 
compétence des collectivités territoriales et de leurs groupements en matière de coordination des actions 
dans le domaine de l’énergie réalisées sur leur territoire, 

Vu les articles L 451-1 à L 451-13 du code rural et de la pêche maritime, relatifs au bail emphytéotique,  

Vu la délibération communautaire n°116/2018 du 29 novembre 2018 portant sur l’engagement la 
CCEJR dans le projet de parc photovoltaïque au sol sur la commune d’Etréchy et sur l’acquisition du 
terrain concerné, 

Vu la délibération communautaire n°25/2019 du 14 mars 2019 portant sur la convention de partenariat 
pour la réalisation d’une centrale photovoltaïque sur la commune d’Etréchy, 

Vu la délibération communautaire n° 41/2020 du 27 février 2020 portant sur la prise de participation 
par la CCEJR dans le capital de la SAS ENR JUINE ET RENARDE, 

Vu la délibération communautaire n° 42/2020 du 27 février 2020 portant sur la conclusion d’une 
promesse de bail emphytéotique sur le site du projet de centre photovoltaïque, 

Vu la promesse de bail emphytéotique signée en date du 1er juillet 2020, 

Vu le permis de construire PC 91 226 20 10009 en vue de la construction d’une centrale solaire délivré 
le 09 juin 2021, 

Considérant que l’aménagement d’une centrale photovoltaïque à implanter sur un terrain situé à 
Etréchy dans le département de l’Essonne (91580) au lieu-dit Les Hautes Prasles s’inscrit dans la 
politique de développement durable en faveur des énergies renouvelables de la Communauté de 
communes Entre Juine et Renarde ;  
APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

APPROUVE le projet de bail signer le bail emphytéotique d’une durée de 30 ans (outre une faculté de 
prorogation de 15 ans maximum) moyennant le paiement d’une redevance annuelle de 1.000 euros afin 
de permettre la construction d’une centrale photovoltaïque au sol sur les parcelles ZC 390 ET ZC 382 
p/p, propriété de la Communauté de communes, 

AUTORISE le Président, ou toute autre personne dument habilitée à cette fin à signer le bail 
emphytéotique d’une durée de 30 ans (outre une faculté de prorogation de 15 ans maximum) moyennant 
le paiement d’une redevance annuelle de 1.000 euros pour les besoins de la construction d’une centrale 
photovoltaïque au sol sur les parcelles propriété de la Communauté de communes. 

 

DELIBERATION N° 90/2022 - FIXATION DU TARIF D’OCCUPATION D’UN TERRAIN A 
TITRE PRECAIRE 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu l’article L. 145-5-1 du code de commerce, 

Considérant que la Communauté de Communes Entre Juine et Renarde est propriétaire d’un terrain 
situé à Etréchy (parcelle ZC n° 390),  
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Considérant que le Département de l’Essonne, dans le cadre de l’organisation du Festival Essonne en 
Seine, souhaite louer le terrain afin de permettre le stationnement des festivaliers, le 24 et 25 juin 2022.  

Considérant que le terrain appartient au domaine privé de la Communauté de communes et qu’il 
convient à cet égard de fixer un tarif,  

Considérant que le tarif proposé est de 1€, 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

FIXE le tarif de louage du terrain de la CCEJR situé à Etréchy (parcelle ZC n° 390) au Département, 
dans le cadre de l’organisation du Festival Essonne en Seine, à 1€ pour toute la durée de l’occupation. 

 

DELIBERATION N° 91/2022 - APPROBATION DU REGLEMENT D’ATTRIBUTION DES 
PLACES AU MULTI-ACCUEIL DE SAINT-YON 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu les statuts de la Communauté de Communes Entre Juine et Renarde,  

Vu l’avis favorable de la commission Petite Enfance, Enfance, restauration du 16 mai 2022 

Considérant que la Communauté de communes a vocation à ouvrir un multi-accueil, en septembre 
2022, 

Considérant que dans ce contexte, il appartient à la Communauté de communes de mettre en place un 
règlement d’attribution des places afin de garantir un accès équitable pour les familles du territoire et 
d’assurer la transparence des critères de sélection, pour l’admission, 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

APPROUVE les termes du règlement d’attribution des places, 

AUTORISE le Président à signer les documents afférents. 

 

DELIBERATION N° 92/2022 - CREATION D’UN COMITE SOCIAL TERRITORIAL (CST) 

Vu le code général de la fonction publique, notamment les articles L 251-5 à L 251-10,  

Vu le décret n°2021-571 du 10 mai 2021relatif aux comité sociaux territoriaux des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics, 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 18 mai 2022 sur la création d’un comité social territorial 
commun, 

Considérant que l’article 4 II de loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction 
publique a créé une instance unique pour le dialogue social nommée le Comité Social Territorial (CST),  

Considérant que cette nouvelle instance constitue la fusion de deux instances consultatives que sont le 
comité technique (CT) et le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT),  

Considérant qu’il convient de mettre en place le comité social territorial et de fixer le nombre de 
représentants titulaires du personnel, 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

DECIDE de créer un comité social territorial pour l’ensemble des agents de la Communauté de 
Communes entre Juine et Renarde  

DECIDE de fixer le nombre de représentants titulaires du personnel à 5 et en nombre égal le nombre 
de représentants suppléants. 
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DECIDE de d’appliquer le paritarisme numérique en fixant un nombre de représentants de la collectivité 
égal à celui des représentants titulaires du personnel. 

DECIDE d’instituer une formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et des conditions de 
travail au sein du comité social territorial. 

DECIDE d’informer Monsieur le Président du Centre de gestion de la fonction publique territoriale de 
la Grande Couronne de la Région d’Ile de France de la création du comité social territorial.  

 

DELIBERATION N° 93/2022 - FIXATION DU REGIME DES INDEMNITES DE LA FILIERE 
CULTURELLE 

Vu le Code de la fonction publique, 

Vu le décret n°50-1253 du 6 octobre 1950 fixant les taux de rémunération des heures supplémentaires 
d'enseignement effectuées par des personnels enseignants des établissements d'enseignement du second 
degré, 

Vu le décret n° 93-55 du 15 janvier 1993 instituant une indemnité de suivi et d'orientation des élèves en 
faveur des personnels enseignants du second degré, 

Vu l’arrêté du 15 janvier 1993 fixant les taux de l'indemnité de suivi et d'orientation des élèves instituée 
en faveur des personnels enseignants du second degré, 

Vu l’avis du Comité technique en date du 18 mai 2022,  

Considérant qu’un travail de réorganisation administrative a été mise en place par le service des 
ressources humaines,  

Considérant que dans ce cadre, il est apparu que les primes et indemnités attribuées aux professeurs et 
assistants d’enseignements artistiques, n’ont jamais fait l’objet d’une délibération fixant les critères 
d’attributions,   

Considérant que dans ce cadre, il est proposé au Conseil communautaire de régulariser la situation, 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

DECIDE d’instituer l’indemnité d’heures supplémentaires d’enseignement et l’indemnité de suivi et 
d’orientation des élèves, 

PRECISE que les bénéficiaires de l’indemnité horaire d'enseignement et de l’indemnité de suivi et 
d’orientation des élèves sont :  

- Les agents titulaires et stagiaires relevant du des cadres d’emplois de professeur d’enseignement 
artistique et d’assistant d’enseignement artistique 

- Les agents contractuels relevant des cadres d’emplois de professeur d’enseignement artistique 
et d’assistant d’enseignement artistique 

 

DELIBERATION N° 94/2022 - SUPPRESSION D’UN EMPLOI PERMANENT – ASSISTANT 
D’ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE A TEMPS NON COMPLET (2H00 HEBDOMADAIRE) 

Vu le code général de la fonction publique, notamment les article L. 542-2 et suivant, 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 18 mai 2022 sur la suppression du poste d’assistant 
d’enseignement artistique, 

Considérant la réorganisation des services et l’évolution des besoins de la Communauté de Communes,  

Considérant qu’il est proposé de supprimer l’emploi permanent d’assistant d’enseignement artistique 
ouvert sur le grade d’assistant d’enseignement artistique, 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

https://beta.lexis360.fr/publications-officielles/document/JO_A209733_0KT2?doc_type=jorf&source_nav=EN_KEJC-217206_0RQ0&source=renvoi
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DECIDE de supprimer l’emploi permanent d’assistant d’enseignement artistique à compter du 1er juin 
2022, 

DECIDE de mettre à jour le tableau des effectifs en intégrant cette suppression de poste. 

 

DELIBERATION N° 95/2022 - SUPPRESSION D’UN EMPLOI PERMANENT – ASSISTANT 
D’ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE A TEMPS NON COMPLET (3H00 HEBDOMADAIRE) 

Vu le code général de la fonction publique, notamment les article L. 542-2 et suivant, 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 18 mai 2022 sur la suppression du poste d’assistant 
d’enseignement artistique, 

Considérant la réorganisation des services et l’évolution des besoins de la Communauté de Communes,  

Considérant qu’il est proposé de supprimer l’emploi permanent d’assistant d’enseignement artistique 
ouvert sur le grade d’assistant d’enseignement artistique, 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

DECIDE de supprimer l’emploi permanent d’assistant d’enseignement artistique à compter du 1er juin 
2022, 

DECIDE de mettre à jour le tableau des effectifs en intégrant cette suppression de poste. 

 

DELIBERATION N° 96/2022 - SUPPRESSION D’UN EMPLOI PERMANENT – ASSISTANT 
D’ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE A TEMPS NON COMPLET (4H50 HEBDOMADAIRE) 

Vu le code général de la fonction publique, notamment les article L. 542-2 et suivant, 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 18 mai 2022 sur la suppression du poste d’assistant 
d’enseignement artistique, 

Considérant la réorganisation des services et l’évolution des besoins de la Communauté de Communes,  

Considérant qu’il est proposé de supprimer l’emploi permanent d’assistant d’enseignement artistique 
ouvert sur le grade d’assistant d’enseignement artistique, 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

DECIDE de supprimer l’emploi permanent d’assistant d’enseignement artistique à compter du 1er juin 
2022, 

DECIDE de mettre à jour le tableau des effectifs en intégrant cette suppression de poste. 

 

DELIBERATION N° 97/2022 - SUPPRESSION D’UN EMPLOI PERMANENT – ASSISTANT 
D’ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE A TEMPS NON COMPLET (6H00 HEBDOMADAIRE) 

Vu le code général de la fonction publique, notamment les article L. 542-2 et suivant, 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 18 mai 2022 sur la suppression du poste d’assistant 
d’enseignement artistique, 

Considérant la réorganisation des services et l’évolution des besoins de la Communauté de Communes,  

Considérant qu’il est proposé de supprimer l’emploi permanent d’assistant d’enseignement artistique 
ouvert sur le grade d’assistant d’enseignement artistique, 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

DECIDE de supprimer l’emploi permanent d’assistant d’enseignement artistique à compter du 1er juin 
2022, 
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DECIDE de mettre à jour le tableau des effectifs en intégrant cette suppression de poste. 

 

DELIBERATION N° 98/2022 - SUPPRESSION D’UN EMPLOI PERMANENT – ASSISTANT 
D’ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE A TEMPS NON COMPLET (13H00 HEBDOMADAIRE) 

Vu le Code général de la fonction publique, notamment les article L. 542-2 et suivant, 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 18 mai 2022 sur la suppression du poste d’assistant 
d’enseignement artistique, 

Considérant la réorganisation des services et l’évolution des besoins de la Communauté de Communes,  
Considérant qu’il est proposé de supprimer l’emploi permanent d’assistant d’enseignement artistique 
ouvert sur le grade d’assistant d’enseignement artistique, 
APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

DECIDE de supprimer l’emploi permanent d’assistant d’enseignement artistique à compter du 1er juin 
2022, 

DECIDE de mettre à jour le tableau des effectifs en intégrant cette suppression de poste. 

 

DELIBERATION N° 99/2022 - ATTRIBUTION D’UNE CONCESSION POUR LA GESTION 
DU SERVICE PUBLIC DE L’EAU POTABLE SUR LE TERRITOIRE DES COMMUNES DE 
SOUZY-LA-BRICHE, MAUCHAMPS, TORFOU, CHAUFFOUR LES ETRECHY ET 
VILLECONIN 

Vu le Code général des collectivités territoriales et plus particulièrement les articles L. 1411-1, L. 1411-
4 et suivants, 

Vu le Code de la commande publique,  

Vu la délibération n°80/2021 en date du 23 juin 2021 portant, sur le principe d’une délégation de service 
public pour la gestion du service public de l’eau potable sur le territoire des communes de Souzy-la-
Briche, Mauchamps, Torfou, Chauffour-lès-Etréchy et Villeconin, 

Vu l’envoi des documents relatifs à la délégation de service public le 17 mai 2022, 

Considérant qu’il appartient à l'assemblée délibérante se prononce sur le choix du délégataire et la 
convention de délégation de service public, 

Considérant qu’un rapport a été présenté,  

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

APPROUVE le choix de la société VEOLIA comme concessionnaire du service public pour la gestion 
du service public de l’eau potable sur le territoire des communes de Souzy-la-Briche, Mauchamps, 
Torfou, Chauffour-lès-Etréchy et Villeconin, 

APPROUVE le contrat de concession de service public et ses annexes, pour une durée de 12 ans à partir 
de la date de prise d’effet de la délégation, à conclure avec la société VEOLIA,  

AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant délégué, à signer le contrat de concession de 
service public et tous documents nécessaires à son exécution  

AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant délégué à effectuer tous actes, diligences et 
formalités nécessaires à la prise d’effet et à l’exécution du contrat de concession de service public. 
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DELIBERATION N° 100/2022 - APPROBATION DU PRINCIPE DE RECOURS A 
UNEDELEGATION DE SERVICE PUBLIC POUR LA GESTION DU SERVICE PUBLIC 
D’ASSAINISSEMENT SUR LES COMMUNES D’AUVERS SAINT GEORGES, 
CHAMARANDE, CHAUFFOUR-LES-ETRECHY ET TORFOU  

Vu l’article L. 1411-4 du Code général des collectivités territoriales, 

Vu le contrat de délégation par affermage conclu par la commune d’Auvers-Saint-Georges, le 2 
décembre 2011, 

Vu le contrat de délégation par affermage et ses avenants concluent par la commune de Chamarande, le 
19 décembre 2006, 

Considérant que l’article L. 1411-4 du Code général des collectivités territoriales dispose que les 
assemblées délibérantes des collectivités territoriales, de leurs groupements et de leurs établissements 
publics se prononcent sur le principe de toute délégation de service public local. Elles statuent au vu 
d'un rapport présentant le document contenant les caractéristiques des prestations que doit assurer le 
délégataire. 

Considérant que le service dont il est proposé la délégation a pour objet la gestion de l’assainissement 
sur les communes d’Auvers Saint Georges, Chamarande, Chauffour-lès-Etréchy et Torfou,  

Considérant que les missions principales qui doivent être accomplies pour mener à bien ce service sont 
l’entretien, le fonctionnement et la surveillance des installations. Le délégataire doit, en outre, assurer 
le renouvellement des matériels tournants, l’exploitation des ouvrages, des accessoires hydrauliques, 
des équipements électromécaniques et les relations avec les abonnés., 

Considérant que le mode actuel de gestion conduit à une qualité de service dont les indicateurs 
principaux sont mentionnés dans le rapport joint à la présente délibération ; 

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

APPROUVE le principe de la délégation du service public pour la gestion de l’assainissement des eaux 
usées sur les communes d’Auvers Saint Georges, Chamarande, Chauffour-lès-Etréchy et Torfou pour 
les missions principales suivantes :  

• Assurer l’entretien, le fonctionnement et la surveillance des installations.  
• Assurer le renouvellement des matériels tournants,  
• Assurer l’exploitation des ouvrages, des accessoires hydrauliques, des équipements 

électromécaniques  
• Assurer les relations avec les abonnés 

PRECISE que la délégation du service public pour la gestion du service assainissement des eaux usées 
a vocation à être conclue pour une durée allant du 1er janvier 2023, jusqu’au 30 juin 2027, soit une durée 
de 4 ans et 6 mois. 

PRECISE que le délégataire se rémunéra sur une part proportionnelle à la consommation d’eau des 
abonnés reliés au réseau d’assainissement collectif. Ce tarif et le mode de calcul de son actualisation 
seront précisés dans le contrat.,  

AUTORISE le Président ou son représentant délégué à mettre en œuvre la procédure prévue aux articles 
L 1411-1 et suivants du code général des collectivités territoriales et aux dispositions du code de la 
commande publique relatives aux contrats de concession. 

ACCEPTE les caractéristiques qualitatives et quantitatives de la délégation de service public telles que 
décrites dans le rapport préalable ci-joint. 
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DELIBERATION N° 101/2022 - FIXATION DE L’INDEMNISATION A PREVOIR DANS LA 
CONVENTION D’OCCUPATION TEMPORAIRE DE LA PARCELLE AGRICOLE 
NECESSAIRE POUR LE PASSAGE DES ENGINS POUR LA REALISATION DES 
OUVRAGES D’HYDRAULIQUE DOUCE SUR LA COMMUNE DE SAINT SULPICE DE 
FAVIERES 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

Considérant la nécessité pour la Communauté de Communes de réaliser les travaux d’hydraulique 
douce prédéfini dans le cadre de l’étude ruissellement du bassin versant de l’écoute s’il pleut, 

Considérant que la commune de Saint-Sulpice-de-Favières, localisée dans le bassin versant de la 
Renarde, est sujette à des phénomènes de ruissellements anarchiques lors de précipitations à forte 
intensité. Depuis 2003, une quarantaine d’habitation est régulièrement touché par des inondations issues 
du ruissellement agricole,  

Considérant que pour faire face auxdits ruissellements, la Communauté de communes a souhaité 
engager des travaux, sur la commune de Saint-Sulpice-de-Favières, portant sur la mise en place 
d’aménagements permettant de dévier, stocker et d’écrêter les ruissellements transitant actuellement 
dans les talwegs naturels, à un débit de fuite compatible avec les débits capacitaires des réseaux d’eaux 
pluviales situés en aval.  

Considérant que les bandes expropriées ne permettent que la mise en place des aménagements et sont 
trop étroites pour permettre le passage des engins nécessaires aux travaux.  

Considérant que la Communauté de communes s’est rapprochée d’un agriculteur exploitant une 
parcelle limitrophe de l’une des bandes de terre sur lesquels seront fait les aménagements.  

Considérant qu’une convention d’occupation doit être conclue et que l’agriculteur doit être indemnisé 
pour les récoltes qui ne pourra percevoir et pour le déficit sur les récoltes suivantes,  

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

AUTORISE le Président à fixer l’indemnité à verser à l’exploitant de la parcelle nécessaire au passage 
des travaux, à un montant de 1512,84 € au titre de l’indemnisation des dégâts causés au récoltes et aux 
sols – ornière de 0 à 10 cm ou tassement léger et 1068,35 € au titre de l’indemnité pour déficit sur les 
récoltes suivantes, induite par l’occupation de 3602 m²,  

PRECISE que cette indemnité sera versée en une fois. 

 

DELIBERATION N° 102/2022 - AVIS SUR LA MODIFICATION DES STATUTS DU 
SYNDICAT D’ELIMINATION DES DECHETS DE LA REGION D’ETAMPES (SEDRE)  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.5211-20 ;  

Vu la délibération n°19/2021 du comité syndical du SEDRE du 18 février 2022 portant modification 
des statuts du SEDRE  

Considérant que lorsqu’un établissement public de coopération intercommunale délibère sur la 
modification de ses statuts, il appartient à ses membres, à compter de la notification de la délibération, 
d’émettre, dans un délai de trois mois, un avis sur la modification envisagée,  

Considérant que le SEDRE a modifié ses statuts en réponse aux observations des services préfectoraux 
sur les articles 2 et 5 relatifs à l’objet du syndicat et aux représentants des membres, 

Considérant que les membres du SEDRE doivent délibérer, dans un délai de trois mois à compter de la 
délibération du syndicat modifiant les statuts, afin d’émettre un avis sur la modification des statuts, 

APRES DELIBERATION, le Conseil communautaire, A L’UNANIMITE, 

EMET un avis favorable à la modification des statuts du SEDRE. 
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DELIBERATION N° 103/2022 – AVIS SUR LA MODIFICATION DES STATUTS DU 
SYNDICAT MIXTE ORGE YVETTE SEINE (SMOYS)  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 5211-20, 

Vu l’arrêté inter préfectoral n° 2019-PREF-DRCL-177 du 29 mai 2019 portant sur les statuts modifiés 
du Syndicat Mixte Orge Yvette Seine (SMOYS), 

Vu la délibération n°2022/04 du comité syndical du SMOYS du 8 mars 2022 approuvant à l’unanimité 
la modification des statuts du Syndicat Mixte Orge Yvette Seine l’adhésion à la compétence IRVE de 
la commune de Juvisy-sur-Orge, 

Vu la délibération n°2022/06 du comité syndical du SMOYS du 8 mars 2022 approuvant à l’unanimité 
la modification des statuts du Syndicat Mixte Orge Yvette Seine l’adhésion à la compétence IRVE de 
la commune de Savigny-sur-Orge, 

Vu le projet de statuts, ci annexé, 

Considérant que le SMOYS a modifié ses statuts afin de permettre l’adhésion des communes de Juvisy-
sur-Orge et de Savigny-sur-Orge au titre de la compétence « IRVE », 

Considérant que les collectivités membres du SMOYS doivent délibérer afin d’émettre un avis sur la 
modification des statuts,  

APRES DELIBERATION, le Conseil Communautaire, A L’UNANIMITE, 

EMET un avis favorable à la modification des statuts du Syndicat Mixte Orge Yvette Seine (SMOYS). 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ce compte rendu est établi en application des articles L. 5211-1, L. 2121-25 et R. 2121-11 du Code 
général des collectivités territoriales.  

 

 


